
 
 

 
 

DÉCRET N°2014-462/PRES du 26 mai 2014 

portant fixation des dispositions nationales applicables à la forme des statuts  

et au capital social pour les sociétés à responsabilité limitée au Burkina Faso. 
 
 
 
LE PRESIDENT DU FASO, 

 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

 

VU la Constitution ; 

VU le décret n° 2012-1038/PRES du 31 décembre 2012 portant nomination du Premier. Ministre ; 

VU le décret no 2013-002/PRES/PM du 02 janvier 2013 portant composition du Gouvernement ; 

VU le décret n° 2013-104/PRES/P1v1/SGG-CM du 07 mars 2013, portant attribution des membres du Gouvernement ; 

VU le décret n°2013-812/PRESTPM/MI du 30 septembre 2013 portant organisation du Ministère de la Justice ; 

VU l'Acte Uniforme révisé relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt économique ; Sur 

rapport du Ministre de la Justice, Garde des Sceaux ; Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 21. mai 2014 ; 

 

DECRETE 

 
CHAPITRE I : DE L'OBJET 

 

 

Article 1 : Le Présent décret a pour objet d’énoncer les dispositions nationales contraires autorisées par les articles 10, 

311 et 314 de l'Acte uniforme de l'OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt 

économique révisé, adopté le 30 janvier 2014 et entré en vigueur le 05 mai 2014. 

 
 

CHAPITRE II : DE LA FORME DES STATUTS 
 
 

Article 2 : Les statuts des Sociétés à Responsabilité Limitée (SARL) peuvent être établis par acte sous seing privé ou 

par acte notarié. 

 

Lorsque les statuts sont établis par acte sous seing privé, il est dressé autant d'originaux qu'il est nécessaire pour le dépôt 

d'un exemplaire au siège social et l'exécution des diverses formalités requises par les textes en vigueur. 

 

Les statuts sont modifiés dans les mêmes formes. 

 

Le dépôt au rang des minutes de notaire avec reconnaissance d'écritures et de signatures des statuts établis par acte sous 

seing privé n'est plus obligatoire. 

 

 
CHAPITRE III : DU CAPITAL SOCIAL 

 
 
Article 3 (nouveau)

1
 : Le montant du capital social de la Société à Responsabilité Limitée (SARL) est librement fixé 

par les associés dans les statuts. 

 

Article 4 : Le capital social est divisé en parts sociales égales dont la valeur nominale ne peut être inférieure à cinq 

mille (5000) francs CFA. 
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Article 5 : Les fonds provenant de la libération des parts sociales font l'objet d'un dépôt immédiat par te fondateur, en 

banque ou dans tout autre établissement de crédit ou de micro finance agréé, contre récépissé, dans un compte ouvert au 

nom de la société en formation, ou auprès d'un notaire. 

 

Mention de la libération des parts et du dépôt des fonds est portée dans les statuts. 

 

Article 6 : La libération et le dépôt des fonds provenant du capital social de la société à responsabilité limitée sont 

constatés par le(s) fondateur (s) ou par un notaire du ressort du siège social. 

 

Lorsque la libération et le dépôt des fonds sont constatés par le (s) fondateurs (s), la constatation est faite au moyen 

d'une déclaration simple dc souscription et de versement dament établi sous sa responsabilité et d'une déclaration de 

régularité et de conformité établie également sous sa (ou leur) responsabilité. 

 

Lorsque la libération et le dépôt des fonds sont constatés par un notaire du ressort du siège social. la constatation est 

faite au moyen d'une déclaration notariée dc souscription et de versement. 

 

La déclaration de souscription et de versement, qu'elle soit faite par le(s) fondateur(s) ou le notaire, indique la liste des 

souscripteurs avec leurs noms, prénoms, domicile pour les personnes physiques, dénomination sociale, forme juridique 
et Siège sociale pour les personnes morales, ainsi que la domiciliation bancaire des personnes intéressées, s'il y a lieu, et 

le montant des sommes versées par chacun. 

 
 

CHAPITRE IV : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
 
 

Article 7 : Le Ministre de la Justice. Garde des Sceaux, le Ministre de l'Economie et des Finances et le Ministre de 

l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 

qui sera publié au Journal Officiel du Burkina Faso. 

 

 

Fait à Ouagadougou, le 26 mai 2014 
 

 

Blaise .COMPAORE 

 

 

Le Premier Ministre, 

Beyon Luc Adolphe TIAO 

 

 

Le Ministre de la Justice, 

Garde des Sceaux 

Dramane YAMEOGO 

 

 

Le Ministre de l'Economie et des Finances 

Lucien Marie Ne'iel BEMBAMBA 

 
 

Le Ministre du Commerce, de l'industrie et de l'Artisanat 

Arthur P. KAFANDO 

 
 

 


